More of the same …

La Suisse n'est pas chiche en matière d'éducation : nous avons le taux le plus élevé du monde en terme de dépenses de formation par habitant pour nos élèves et nos étudiantes et étudiants. Cette éducation que nous aimons appeler notre unique ressource brute. Ce n'est pas tout à fait vrai, mais cela sonne bien dans un discours de cérémonie de diplômes et doit également être compris comme un appel à se former, toujours, au mieux toute sa vie - et à haute dose !

La Confédération, les cantons et les communes dépensent annuellement plus de 25 milliards pour la formation et la recherche, dont un peu plus de 5 milliards par la Confédération. La part du lion est consacrée au système de formation universitaire, et la formation professionnelle ne reçoit elle même pas le quart de ces fonds.

Cela va être bientôt de nouveau le moment pour le Conseil fédéral de préparer à l'intention du Parlement son bulletin de commande pour la ligne de crédit 2012-2015 pour la formation. Il le fait depuis 2000, pour une période de quatre ans pour simplifier, et sans pour autant provoquer de remous. Cette année cependant, cette procédure de routine harmonieuse a été quelque peu perturbée au cours des vacances d'automne.
L'Union suisse des arts et métiers (USAM), protecteur et principal répondant de la formation professionnelle suisse et animé par un nouvel esprit combatif, n'est plus d'accord avec la répartition des moyens entre les universités, les hautes écoles spécialisées et la formation professionnelle. En particulier, la formation professionnelle supérieure (FPS) qui est proche de l'USAM, devrait recevoir selon cette dernière 500 millions de plus, et ceci au détriment du système des hautes écoles.

Eh bien, on est tenté de dire : enfin quelqu'un qui s'engage pour une égalité de traitement et pour l'amélioration de la situation financière de la formation professionnelle ! Et qui n'a pas oublié le mépris du rapport de l'Académie "Une éducation pour la Suisse du futur" de l'an dernier. Mais est-ce vraiment positif ?

Pas vraiment, dirais-je. Malgré les bonnes intentions que je leur accorde, cette tentative pourrait même devenir un véritable "auto-goal". Je l'ai déjà signalé ici. Exiger simplement plus d'argent pour la FPS est inadéquat. Le système de la FPS est suffisamment financé; davantage d'argent ne conduirait qu'à des refinancements inutiles et non pas à une meilleure qualité ou à des comblements de lacunes. Durant ma longue carrière, je n'ai connu aucun domaine professionnel pour lequel une offre nécessaire dans le cadre de la FPS n'aurait pu être réalisée faute de financement. Ici, c'est le marché qui régule et il ne devrait pas recevoir un flot de mesures d'incitation perverses par de l'argent ! Si l'on peut économiser dans le secteur universitaire en augmentant son efficacité, on devrait le faire. Mais l'un n'a rien à voir avec l'autre. Et si l'on veut absolument serrer la vis des finances, il faudra passer au financement de la FPS par des bons éducatifs !

Il n'existe pas UNE formation professionnelle. Dans ce système éducatif, il y a une variété de formes, dont le seul dénominateur commun peut-être est le lien entre la théorie et la pratique, qui permettent de transmettre un savoir efficace et à un coût raisonnable. C'est pourquoi, je suis parfois étonné de voir comment on cherche à mettre la formation professionnelle sur le devant de la scène politique, comme pour remplacer d'autres institutions devenues entretemps désuètes. La formation professionnelle n'est tout simplement pas faite pour ça et elle ne peut combler de telles attentes.
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